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DE LA MUNICIPALITÉ 

 

 

INTERPELLATION DU GROUPE SPI "FERMETURE DE PASTA GALA : QUELLES APPRECIATIONS 

POUR L'ECONOMIE LOCALE ET QUELLES EVOLUTIONS POUR L'HYPOTHETIQUE DEVELOPPEMENT 

DU SECTEUR ARTISANAL ET INDUSTRIEL EN VILLE DE MORGES ?", DEPOSEE LORS DE LA SEANCE 

DU 4 DECEMBRE 2013 
&  
QUESTIONS DE M. LE CONSEILLER COMMUNAL PIERRE MARC BURNAND LORS DE LA SEANCE DU 

4 DECEMBRE 2013  

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

 

Suite à la rencontre qui a eu lieu entre des représentants de Coop et la Municipalité, voici les éléments 

de réponse à l'interpellation du Groupe SPI et aux questions de M. le Conseiller communal Pierre 

Marc Burnand :  

 

Interpellation SPI  

 

Le Groupe SPI interpellait la Municipalité sur 4 questions :  

 

1. De quelles informations privilégiées ont bénéficié les autorités locales, préalablement à l'annonce 

de la fermeture de l'usine ? quelles ont été leurs réactions ? 

Réponse :  

La Municipalité a été informée quelques heures avant la presse de la fermeture à fin 2014 de 

l'usine Pasta Gala. D'emblée, la Municipalité s'est souciée des 49 collaborateurs et de leur avenir. 

Coop s'est engagé à ce que chacun conserve un emploi au sein du groupe Coop fortement implanté 

en Suisse Romande. A ce jour : il y a 26 situations qui ont été réglées avec signature d'un contrat. 

Rappelons que des personnes se déplaceront à la centrale de distribution à Aclens (11 km de 

Morges), 7 personnes ont trouvé une situation dans les magasins Coop (vente), 2 personnes ont 

trouvé une situation dans le magasin Bell à Cheseaux. Coop a également proposé un plan de re-

traite anticipée (à ses frais) pour ceux qui le souhaitaient. Pour l'heure, les personnes réfléchissent; 

le planning annoncé par Coop est respecté, et la Municipalité suivra l'évolution de ces situations. 

 

2. Quelle considération la Municipalité fait-elle des travaux des instances de promotion économique 

endogène et exogène ? A posteriori, une issue différente aurait-elle pu être envisagée en cas d'ap-

proche politique pro active ?  

Réponse :  

Coop a recentré sa stratégie économique en se concentrant sur son métier de base : le commerce 

de détail. En effet, tout ce qui n'est pas utile au cœur du métier est mis en vente sur la marché. 

Face à une stratégie économique qui nous dépasse, la seule manière de répondre est de déployer 

une politique foncière sur ce terrain (cf. développement au point N° 4). 

 

3. En réaction à l'érosion constatée des secteurs artisanaux, secondaire ou para-industriels, la 

Municipalité est-elle prête à favoriser le développement d'une zone spécifique, réservée à telles 

activités (notamment à travers le PGA) ? Si oui, quelles pistes (lieux, formes, locaux, métho-

des, …) ?  

Réponse : 

La Municipalité dispose de 3 moyens pour améliorer l’attractivité de la commune pour les entre-

prises créatrices d’emploi :  

o Le PGA : qui conditionne les modalités d’implantations des entreprises sur le territoire 

o La politique foncière municipale 

o Les conditions cadres qui favorisent l’implantation et le développement d’entreprises sur  

le territoire. 

http://www.morges.ch/multimedia/docs/2013/12/SPI_Pasta_Gala_04.12.13.pdf
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 Le PGA (processus à moyen terme) proposera les intentions. La Municipalité veillera à identifier 

les parcelles actuellement disponible en zones d'activités, à planifier éventuellement de nouvelles 

zones, à valoriser ses biens-fonds situés en zone d'activité et à contenir le "grignotage" des 

surfaces affectées au secteur secondaire par le secteur tertiaire.  

 

4. Les espaces libérés par la fermeture future de l'usine sont d'une très bonne accessibilité, idéale-

ment situés. La Municipalité serait-elle intéressée à y créer un centre d'activités particulières, voire 

à s'en porter acquéreur, si des conditions de reprise favorable se dessinaient ?  

Réponse :  

Cette question relève de politique foncière. La Municipalité n’a pas encore défini sa stratégie. 

Nous précisons que la conduite d'une politique foncière communale n'implique pas nécessairement 

l'achat massif de terrains, fort coûteux. La maîtrise de quelques sites clés, en coordination avec des 

mesures d'aménagement du territoire, ainsi qu'une planification attractive des équipements (de 

formation, sportifs, culturels,…) placent l'autorité publique en position privilégiée dans les 

décisions liées au développement de l'habitat sur le territoire communal.  

 

La propriété foncière assure à la commune 2 avantages :  

 Elle dispose d'une double autorité : à savoir celle relative à l'aménagement du territoire 

communal (droit public) et celle découlant de sa qualité de propriétaire (droit privé). Ces deux 

types d'outils combinés lui assurent des leviers d'actions importants. 

 En se rendant maître des terrains et libre d'en fixer le prix, elle fait l'économie de négociations 

entre propriétaires, opérateurs immobiliers et autres partenaires, qui peuvent durer des années 

sans trouver un aboutissement. Acquérir le sol, même à un prix élevé, assure la commune d'un 

pouvoir de décision, de programmation et de concrétisation avec des bénéfices pour la 

collectivité.  

 

En l'occurrence, cette parcelle ne nous appartient pas. Son éventuelle acquisition doit au préalable 

être évaluée par la Municipalité. Cette réflexion sera effectuée dans les semaines à venir.  

 

 

Questions de M. le Conseiller communal Pierre Marc Burnand  

 

 première question : la Municipalité a-t- elle déjà eu des contacts avec Coop en vue d'une location 

temporaire de ces locaux dès qu'ils seront désaffectés ?      

Réponse :  

Une délégation a reçu un représentant de la Division Coop Immobilier. Coop n'entre pas en 

matière pour une location et envisage de vendre le terrain et le bâtiment à un partenaire. Pour 

l'heure, sa décision n'est pas prise. Si la commune fait une offre, Coop l'étudiera avec attention.   

 

 la Municipalité a-t-elle déjà entrepris des études dans ce sens et est-elle bien décidée à jouer un 

rôle moteur dans l'évolution positive de ce quartier pour que, dans quelques années, la fermeture 

de Pasta Gala apparaisse à tous les Morgiens non pas comme une fatalité mais comme une aubaine 

et une bonne fortune ?  

Réponse : 

Pour pouvoir jouer un rôle moteur dans ce quartier, la seule manière est d'être propriétaire du ter-

rain. C'est une question de politique foncière. La Municipalité n’a pas encore défini sa stratégie. 

 

 

Le Conseil communal sera bien entendu tenu au courant de l'évolution de ce dossier.  

 

 

Réponse présentée au Conseil communal en séance du 2 avril 2014. 


